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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE 
SUR LA PROTECTION MUTUELLE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la Nouvelle-
Zélande, ci-après dénommés les « Parties contractantes »,

Aspirant à garantir la protection des informations classifiées échangées entre les autorités 
compétentes de la République fédérale d’Allemagne et de la Nouvelle-Zélande ainsi qu’avec des 
contractants ou entre des contractants des deux Parties contractantes,

Désireux d’établir un cadre juridique relatif à la protection mutuelle des informations 
classifiées ainsi qu’aux contrats impliquant l’échange d’informations classifiées,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

1) Aux fins du présent accord, les définitions énoncées ci-après s’appliquent :
1. Le terme « informations classifiées » désigne :

a) en République fédérale d’Allemagne, les faits, les éléments ou les renseignements 
qui, quelle que soit la forme sous laquelle ils sont présentés, doivent être tenus 
secrets dans l’intérêt public. Ils sont classifiés par un organisme officiel, ou à 
l’initiative de celui-ci, en fonction de leur besoin de protection.

b) en Nouvelle-Zélande, les informations ou les ressources officielles qui ont été 
évaluées dans le cadre du Système de classification de sécurité de la Nouvelle-
Zélande et qui portent un marquage de protection. La compromission de ces 
informations pourrait nuire à l’intérêt national, à des organisations ou à des 
personnes.

2. Le terme « contrat classifié » désigne un contrat entre une autorité ou une entreprise du 
pays d’une Partie contractante (ci-après dénommée le « détenteur du contrat ») et une entreprise 
du pays de l’autre Partie contractante (ci-après dénommée le « contractant ») ; dans le cadre de ce 
contrat, des informations classifiées du pays du détenteur du contrat doivent être divulguées au 
contractant, produites par le contractant ou rendues accessibles aux membres du personnel du 
contractant qui doivent effectuer des tâches dans les installations du détenteur du contrat.

3. Le terme « autorités compétentes » désigne les autorités désignées par l’une des Parties 
contractantes comme étant responsables de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord et 
de la transmission d’informations classifiées à l’autre Partie contractante, tandis que le terme 
« autorité compétente » désigne l’une de ces autorités.

4. Le terme « besoin d’en connaître » désigne la nécessité d’accéder à des informations 
classifiées dans le cadre d’une fonction officielle reconnue et à des fins autorisées spécifiques.

5. Le terme « Partie contractante d’origine » désigne la Partie contractante qui produit des 
informations classifiées, ou qui les transmet à la Partie contractante destinataire.
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6. Le terme « Partie contractante destinataire » désigne la Partie contractante à qui la Partie 
contractante d’origine communique ou transmet des informations classifiées.

7. Le terme « tierce partie » désigne toute personne physique ou morale, toute juridiction, 
toute organisation internationale ou tout État qui n’est pas partie au présent Accord, dans la 
mesure où la législation des Parties contractantes le permet.

2) Les niveaux de classification de sécurité sont définis comme suit :
1. En République fédérale d’Allemagne, les informations classifiées sont :

a) « STRENG GEHEIM » lorsque l’accès à ces informations par des personnes non 
autorisées peut constituer une menace pour l’existence ou les intérêts vitaux de la 
République fédérale d’Allemagne ou de l’un de ses États fédérés (Länder) ;

b) « GEHEIM » lorsque l’accès à ces informations par des personnes non autorisées 
peut constituer une menace pour la sécurité de la République fédérale d’Allemagne 
ou de l’un de ses États fédérés (Länder), ou causer un grave préjudice à leurs intérêts 
;

c) « VS-VERTRAULICH » lorsque l’accès à ces informations par des personnes non 
autorisées peut porter préjudice aux intérêts de la République fédérale d’Allemagne 
ou de l’un de ses États fédérés (Länder) ;

d) « VS-NUR FÜR DEN DIENSTGEBRAUCH » lorsque l’accès à ces informations 
par des personnes non autorisées peut être défavorable aux intérêts de la République 
fédérale d’Allemagne ou de l’un de ses États fédérés (Länder).

2. En Nouvelle-Zélande, les informations classifiées sont les informations ou les ressources 
officielles qui ont été évaluées dans le cadre du Système de classification de sécurité de la 
Nouvelle-Zélande et qui portent un marquage de protection. Ces marquages de protection sont :

a) « TOP SECRET » lorsque la divulgation ou la compromission non autorisée 
d’informations ou de documents peut causer un préjudice extrêmement grave aux 
intérêts nationaux ;

b) « SECRET » lorsque la divulgation ou la compromission non autorisée 
d’informations ou de documents peut causer un grave préjudice aux intérêts 
nationaux ;

c) « CONFIDENTIAL » lorsque la divulgation ou la compromission non autorisée 
d’informations ou de documents peut causer préjudice aux intérêts nationaux ;

d) « RESTRICTED » lorsque la divulgation ou la compromission non autorisée 
d’informations ou de documents peut être défavorable aux intérêts nationaux.

Article 2. Équivalence

Les Parties contractantes disposent que les niveaux de classification de sécurité suivants sont 
équivalents :

République fédérale d’AllemagneNouvelle-Zélande
STRENG GEHEIMTOP SECRET
GEHEIMSECRET
VS-VERTRAULICHCONFIDENTIAL
VS-NUR FÜR DEN DIENSTGEBRAUCHRESTRICTED
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Article 3. Marquages de classification de sécurité

1) Les informations classifiées transmises se voient apposer le marquage de classification de 
sécurité national équivalent visé à l’article 2 par l’autorité compétente de la Partie contractante 
destinataire ou à la demande de cette dernière.

2) L’obligation de marquage s’applique également aux informations classifiées qui sont 
produites dans le pays de la Partie contractante destinataire dans le cadre de contrats classifiés, 
ainsi qu’aux copies faites dans ce pays.

3) Toute décision relative à la modification ou à la révocation des niveaux de classification 
est prise uniquement par les autorités compétentes de la Partie contractante d’origine. L’autorité 
compétente de la Partie contractante d’origine informe immédiatement l’autorité compétente de la 
Partie contractante destinataire de la modification ou de la révocation de toute classification de 
sécurité.

Article 4. Mesures prises au niveau national

1) Dans le cadre de leur législation nationale, les Parties contractantes prennent toutes les 
mesures appropriées pour garantir la protection de la sécurité des informations classifiées 
produites, échangées ou détenues en vertu du présent Accord. Elles accordent à ces informations 
classifiées un degré de protection de sécurité au moins égal à celui qu’exige la Partie contractante 
destinataire pour ses propres informations classifiées d’un niveau de classification de sécurité 
équivalent.

2) Les informations classifiées ne sont utilisées qu’aux fins précisées. La Partie contractante 
destinataire s’abstient de divulguer, d’utiliser ou d’autoriser la divulgation ou l’utilisation de toute 
information classifiée à d’autres fins que celles indiquées par la Partie contractante d’origine ou à 
sa demande et dans le cadre des limites posées par ladite Partie contractante. Avant toute 
divulgation ou utilisation, la Partie contractante d’origine des informations classifiées doit donner 
son consentement écrit à tout arrangement contraire à cette disposition.

3) L’accès aux informations classifiées de niveau « VS-NUR FÜR DEN 
DIENSTGEBRAUCH/RESTRICTED » ne peut être accordé qu’aux personnes qui ont un besoin 
d’en connaître. L’accès aux informations classifiées de niveau « VS-
VERTRAULICH/CONFIDENTIAL » ou supérieur ne peut être accordé qu’aux personnes qui ont 
un besoin d’en connaître et qui ont été autorisées à accéder aux informations classifiées d’un 
niveau de classification de sécurité équivalent. Les habilitations de sécurité ne sont accordées 
qu’après un contrôle préalable mené selon des normes non moins strictes que celles qui 
s’appliquent à l’accès à des informations classifiées nationales d’un niveau de classification de 
sécurité équivalent.

4) L’accès aux informations classifiées est accordé, quel que soit le niveau de classification 
de sécurité dont elles relèvent, sans autorisation préalable de la Partie contractante d’origine. 
L’accès aux informations classifiées de niveau « VS-VERTRAULICH/CONFIDENTIAL » ou 
supérieur ne peut être accordé qu’aux personnes titulaires d’une habilitation de sécurité de niveau 
approprié.

5) Les habilitations de sécurité des personnes qui ont besoin d’accéder aux informations 
classifiées d’une Partie contractante sont délivrées par une autorité compétente de ladite Partie 
contractante, conformément aux lois et réglementations nationales en vigueur.
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6) Toutefois, les habilitations de sécurité des personnes ressortissantes du pays de l’une des 
Parties contractantes qui résident légalement dans le pays de l’autre Partie contractante et qui y 
postulent pour un emploi sensible sur le plan de la sécurité sont délivrées par l’autorité compétente 
de ce pays, qui effectue des vérifications à l’étranger le cas échéant.

7) Les articles 5 et 6 du présent Accord ne s’appliquent pas aux informations classifiées de 
niveau « VS-NUR FÜR DEN DIENSTGEBRAUCH/RESTRICTED ».

8) Les Parties contractantes veillent, dans leurs pays respectifs, à la réalisation des 
inspections de sécurité nécessaires et au respect des dispositions du présent Accord.

Article 5. Attribution de contrats classifiés

1) Avant l’attribution d’un contrat classifié, le détenteur du contrat obtient, par 
l’intermédiaire de son autorité compétente, une habilitation de sécurité d’établissement délivrée 
par l’autorité compétente du contractant, qui confirme que le contractant potentiel a fait l’objet 
d’un contrôle de sécurité par l’autorité compétente de son pays et qu’il a pris les précautions de 
sécurité nécessaires à l’exécution du contrat classifié. Lorsqu’un contractant n’a pas encore fait 
l’objet d’un contrôle de sécurité et que le détenteur du contrat a bien l’intention d’attribuer un 
contrat classifié, une demande peut être faite à cette fin.

2) Dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres, une habilitation de sécurité 
d’établissement doit également être obtenue si une entreprise a été invitée à soumettre une offre et 
si des informations classifiées doivent être divulguées avant l’attribution d’un contrat classifié.

3) Dans les cas visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, la procédure suivante s’applique :
1. Les demandes de délivrance d’une habilitation de sécurité d’établissement aux 

contractants du pays de l’autre Partie contractante contiennent des informations sur le projet ainsi 
que sur la nature, la portée et le niveau de classification de sécurité des informations classifiées qui 
doivent être communiquées au contractant ou produites par celui-ci.

2. Outre le nom complet de la société, son adresse postale, le nom de son responsable de la 
sécurité, ses numéros de téléphone et de télécopieur, et son adresse électronique, les habilitations 
de sécurité d’établissement doivent comporter des renseignements sur le champ couvert par les 
mesures de sécurité prises par la société concernée conformément à la réglementation nationale en 
matière de sécurité et sur le niveau de classification de sécurité correspondant à ces mesures.

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’informent mutuellement de toute 
modification apportée aux faits sur la base desquels les habilitations de sécurité d’établissement 
ont été délivrées.

4. L’échange de ces renseignements entre les autorités compétentes des Parties 
contractantes s’effectue soit dans la langue du pays des autorités qui doivent être informées, soit 
en anglais.

5. Les habilitations de sécurité d’établissement et les demandes adressées aux autorités 
compétentes respectives des Parties contractantes en vue de la délivrance de ces habilitations sont 
transmises par écrit.
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Article 6. Exécution de contrats classifiés

1) Les contrats classifiés doivent contenir une clause de sécurité en vertu de laquelle le 
contractant est tenu de prendre les dispositions nécessaires à la protection des informations 
classifiées conformément à la réglementation nationale de son pays en matière de sécurité.

2) En outre, la clause de sécurité doit contenir les dispositions suivantes :
1. la définition du terme « informations classifiées » et des marquages et niveaux de 

classification de sécurité équivalents des deux Parties contractantes conformément aux 
dispositions du présent Accord ;

2. le nom de l’autorité compétente de chacune des deux Parties contractantes habilitée à 
autoriser la divulgation des informations classifiées faisant l’objet du contrat classifié ;

3. le nom l’autorité compétente de chacune des Parties contractantes habilitée à coordonner 
la protection des informations classifiées faisant l’objet du contrat classifié ;

4. les voies de communication à utiliser pour le transfert d’informations classifiées entre les 
autorités compétentes et les contractants concernés ;

5. les procédures et les mécanismes de communication des éventuelles modifications 
relatives aux niveaux de classification de sécurité des informations classifiées ;

6. les procédures d’autorisation de visite ou d’accès du personnel des contractants ;
7. les procédures de transmission d’informations classifiées aux contractants lorsque de 

telles informations doivent être utilisées et détenues ;
8. l’obligation pour le contractant de n’accorder l’accès aux informations classifiées de 

niveau « VS-NUR FÜR DEN DIENSTGEBRAUCH/RESTRICTED » qu’à des personnes qui ont 
un besoin d’en connaître et qui ont été chargées de l’exécution du contrat classifié ou qui y 
participent, ainsi que l’obligation pour le contractant de n’accorder l’accès aux informations 
classifiées de niveau « VS-VERTRAULICH/CONFIDENTIAL » ou supérieur qu’à des personnes 
qui ont un besoin d’en connaître, qui ont été chargées de l’exécution du contrat classifié ou qui y 
participent, et qui ont été préalablement autorisées à accéder aux informations classifiées d’un 
niveau de classification de sécurité équivalent ;

9. l’obligation de ne divulguer les informations classifiées à une tierce partie, ou de 
n’autoriser cette divulgation, que si celle-ci a été approuvée par la Partie contractante d’origine ;

10. l’obligation pour le contractant d’aviser immédiatement son autorité compétente de toute 
perte ou divulgation non autorisée réelle ou présumée d’informations classifiées relevant du 
contrat classifié.

3) L’autorité compétente du détenteur du contrat s’acquitte des obligations ci-après :
1. fournir au contractant une liste (guide de classification) de toutes les informations 

exigeant une classification de sécurité ;
2. déterminer le niveau de classification de sécurité requis ;
3. veiller à ce que ladite liste soit ajoutée en annexe au contrat classifié ;
4. communiquer la liste à l’autorité compétente du détenteur du contrat, ou prendre les 

mesures nécessaires à cet effet.
4) L’autorité compétente du détenteur du contrat veille à ce que le contractant n’ait accès 

aux informations classifiées qu’après avoir reçu l’habilitation de sécurité d’établissement 
appropriée délivrée par l’autorité compétente du contractant.



I-57955

44

Article 7. Transmission d’informations classifiées

1) Par principe, les informations classifiées de niveau « VS-
VERTRAULICH/CONFIDENTIAL », « GEHEIM/SECRET » et « STRENG GEHEIM/TOP 
SECRET » sont transmises d’une Partie contractante à l’autre par voie de communication 
officielle des gouvernements. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent 
convenir d’autres voies de transmission. La réception des informations classifiées est confirmée 
par l’autorité compétente, ou à sa demande, et les informations classifiées sont transmises au 
destinataire conformément à la réglementation nationale en matière de sécurité.

2) Pour un projet expressément désigné, les autorités compétentes peuvent convenir, de 
manière générale ou sous réserve de restrictions, que des informations classifiées de niveau « VS-
VERTRAULICH/CONFIDENTIAL » et « GEHEIM/SECRET » peuvent être transmises par des 
voies définies d’un commun accord entre les autorités compétentes de chaque Partie contractante 
si le recours aux services de courrier officiel est susceptible d’entraîner des difficultés excessives 
vis-à-vis du transport des informations ou de l’exécution d’un contrat. Dans ce cas :

1. Le porteur doit être habilité à accéder aux informations classifiées d’un niveau de 
classification de sécurité équivalent.

2. Une liste des informations classifiées transmises doit être conservée par l’organisme 
d’envoi ; une copie de cette liste est communiquée au destinataire pour transmission à l’autorité 
compétente.

3. Les informations classifiées doivent être conditionnées conformément à la réglementation 
de la Partie contractante d’origine régissant le transport sur le territoire national.

4. Les informations classifiées doivent être traitées et consignées conformément aux lois et 
règlements de la Partie contractante d’origine.

5. Le porteur doit être muni d’un certificat à cet effet délivré par l’autorité compétente de 
l’organisme d’envoi ou de l’organisme destinataire.

3) Lorsque d’importants volumes d’informations classifiées doivent être transmis, les 
autorités compétentes déterminent, au cas par cas, le moyen de transport, l’itinéraire et l’escorte 
sur la base d’un plan de transport détaillé.

4) Les Parties contractantes peuvent convenir que des informations classifiées de niveau 
« VS-VERTRAULICH/CONFIDENTIAL » peuvent être transmises entre elles ou leurs 
contractants par l’intermédiaire de sociétés de messagerie privées. Dans ce cas, la société de 
messagerie doit satisfaire aux critères suivants :

1. La société de messagerie est implantée sur le territoire de l’une des Parties contractantes 
et a mis en place un programme de protection de la sécurité pour la prise en charge d’articles de 
valeur avec un service de signature, incluant une surveillance et un enregistrement permanents 
permettant de déterminer à tout moment qui en a la charge, soit par un système de registre de 
signatures et de pointage, soit par un système électronique de suivi et d’enregistrement.

2. La société de messagerie doit obtenir et fournir à l’expéditeur un justificatif de livraison 
sur le registre de signatures et de pointage, ou elle doit obtenir un reçu portant le numéro des colis 
correspondants.

3. La société de messagerie doit garantir que l’expédition sera livrée au destinataire avant 
une heure et une date données. La livraison ne devrait pas dépasser un délai de 48 heures.
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4. La société de messagerie peut confier la tâche à un sous-traitant. Toutefois, la 
responsabilité de l’exécution des obligations ci-dessus incombe toujours à la société de 
messagerie.

5) La transmission électronique d’informations classifiées de niveau « VS-
VERTRAULICH/CONFIDENTIAL », « GEHEIM/SECRET » et « STRENG GEHEIM/TOP 
SECRET » ne peut être effectuée de manière non chiffrée. Seuls les moyens de chiffrement 
approuvés d’un commun accord par les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent 
être utilisés pour le chiffrement d’informations classifiées à ces niveaux de classification de 
sécurité.

6) Les informations classifiées de niveau « VS-NUR FÜR DEN 
DIENSTGEBRAUCH/RESTRICTED » peuvent être transmises par la poste ou au moyen d’autres 
services de livraison aux destinataires sur le territoire du pays de l’autre Partie contractante, 
conformément à la réglementation nationale en matière de sécurité.

7) Les informations classifiées de niveau « VS-NUR FÜR DEN 
DIENSTGEBRAUCH/RESTRICTED » peuvent être transmises ou mises à disposition par voie 
électronique au moyen de dispositifs de chiffrement disponibles sur le marché approuvés par les 
autorités nationales compétentes. Elles ne peuvent être transmises sous une forme non chiffrée que 
lorsque cela n’est pas contraire à la réglementation nationale en matière de sécurité de la Partie 
contractante d’origine, qu’aucun moyen de chiffrement approuvé n’est disponible, que la 
transmission n’est effectuée qu’au moyen de réseaux fixes, et que l’expéditeur et le destinataire 
sont convenus à l’avance de la transmission proposée.

Article 8. Visites

1) Par principe, les visiteurs en provenance du pays d’une des Parties contractantes ne 
peuvent accéder aux informations classifiées et aux installations dans lesquelles des informations 
classifiées sont traitées qu’avec l’autorisation préalable de l’autorité compétente de la Partie 
contractante dont le pays doit être visité. Cette autorisation n’est accordée qu’aux personnes qui 
ont un besoin d’en connaître. Dans le cas d’informations classifiées de niveau « VS-
VERTRAULCH/CONFIDENTIAL » ou supérieur, cette autorisation n’est accordée qu’aux 
personnes qui ont également été autorisées à accéder à des informations classifiées d’un niveau de 
classification de sécurité équivalent.

2) Les demandes de visite sont présentées en temps utile à l’autorité compétente de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle les visiteurs désirent se rendre et conformément aux 
dispositions réglementaires de cette dernière. Les autorités compétentes se communiquent des 
informations détaillées concernant ces demandes et veillent à la protection des données à caractère 
personnel.

3) Les demandes de visite sont présentées dans la langue du pays qui doit être visité ou en 
anglais, et contiennent les informations suivantes :

1. le prénom et le nom de famille du visiteur, sa date et son lieu de naissance, ainsi que son 
numéro du passeport ou de carte d’identité ;

2. la nationalité du visiteur ;
3. la désignation du service dans lequel travaille le visiteur et le nom de l’autorité ou de 

l’organisme qu’il représente ;
4. le niveau d’habilitation de sécurité du visiteur pour l’accès aux informations classifiées ;
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5. l’objet de la visite et la date proposée pour celle-ci ;
6. la désignation des organismes, des interlocuteurs et des installations auxquels il sera 

rendu visite.

Article 9. Consultations et règlement des différends

1) Les autorités compétentes des Parties contractantes prennent acte des dispositions 
régissant la protection des informations classifiées qui s’appliquent dans le pays de l’autre Partie 
contractante.

2) Afin de garantir une étroite collaboration dans la mise en œuvre du présent Accord, les 
autorités compétentes se consultent à la demande de l’une ou l’autre d’entre elles.

3) Chaque Partie contractante autorise également, si les circonstances le permettent, les 
autorités compétentes de l’autre Partie contractante, ou toute autre autorité désignée d’un commun 
accord, à se rendre sur son territoire afin de discuter avec ses propres autorités compétentes des 
procédures et des installations pour la protection des informations classifiées reçues de l’autre 
Partie contractante. Chaque Partie contractante aide cette autorité à déterminer si les informations 
classifiées reçues de l’autre Partie contractante sont dûment protégées. Les modalités de ces visites 
sont arrêtées par les autorités compétentes.

4) Tout différend entre les Parties contractantes découlant de l’interprétation ou de la mise 
en œuvre du présent Accord est réglé uniquement par voie de consultation ou de négociation entre 
les Parties contractantes et ne peut être soumis à une tierce partie pour règlement sans le 
consentement de ces dernières.

Article 10. Violation des dispositions régissant la protection mutuelle des informations classifiées

1) Lorsqu’une divulgation non autorisée d’informations classifiées ne peut être exclue ou 
lorsqu’une telle divulgation est présumée ou constatée, l’autre Partie contractante doit en être 
informée immédiatement.

2) Les violations présumées des dispositions régissant la protection des informations 
classifiées font immédiatement l’objet d’enquêtes et de poursuites judiciaires appropriées de la 
part des autorités compétentes du pays de la Partie contractante ayant juridiction, conformément à 
la législation de ce pays. Sur demande, l’autre Partie contractante apporte son concours à ces 
enquêtes et est informée de leurs résultats.

Article 11. Frais

Chacune des Parties contractantes prend en charge les dépenses qu’elle a engagées pour la 
mise en œuvre des dispositions du présent Accord.

Article 12. Autorités compétentes

Les Parties contractantes s’informent mutuellement des autorités qu’elles nomment 
responsables de la mise en œuvre du présent Accord.
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Article 13. Relation avec d’autres instruments, accords, mémorandums d’accord et arrangements

Le présent Accord est sans préjudice des instruments, accords, mémorandums d’accord et 
arrangements en matière de protection des informations classifiées déjà existants entre les Parties 
contractantes ou leurs autorités compétentes dans la mesure où ils ne sont pas contraires à ses 
dispositions. En cas de contradiction avec d’autres accords existants, les dispositions du présent 
Accord prévalent.

Article 14. Dispositions finales

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement de la Nouvelle-
Zélande notifie au Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne l’accomplissement des 
procédures internes nécessaires à cet effet. La date à prendre en considération est celle de la 
réception de la notification.

2) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée.
3) Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties contractantes. 

L’une ou l’autre Partie contractante peut à tout moment présenter une demande écrite de 
modification du présent Accord. Dans ce cas, les Parties contractantes entament des négociations 
relatives à la modification de l’Accord.

4) L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord moyennant un 
préavis écrit de six mois adressé par la voie diplomatique. Dans ce cas, toutes les informations 
classifiées transmises en application du présent Accord ou que le contractant a produites dans le 
cadre de celui-ci continueront d’être traitées conformément aux dispositions de l’article 4, aussi 
longtemps que la classification de sécurité le justifie.

5) L’enregistrement du présent Accord auprès du Secrétariat des Nations Unies, 
conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, est effectué immédiatement après 
son entrée en vigueur par la Partie contractante sur le territoire national de laquelle ledit Accord 
est conclu. L’autre Partie contractante est informée de cet enregistrement et reçoit le numéro 
d’enregistrement attribué par l’Organisation des Nations Unies aussitôt après confirmation de la 
part du Secrétariat.

FAIT à Berlin, le 2 août 2023, en deux exemplaires originaux, chacun en langues allemande 
et anglaise, les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande :
[SIGNÉ]


